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En vertu de l’art. 9 de la loi sur les travailleurs détachés (LDét ; RS 823.20) et de l’art. 17 de 

l’ordonnance sur les travailleurs détachés en Suisse (Odét ; RS 823.201), le SECO remet 

aux autorités cantonales de sanction la présente 

 

Recommandation 2017  
 

Les infractions sanctionnées par une interdiction d’offrir des services sont publiées sur la 

liste publique RESA sur Internet. 

La modification du 30.09.20161 de la loi sur les travailleurs détachés est entrée en vigueur le 

01.04.20172. Les modifications légales concernent les possibilités de sanction de la loi, pré-

cisément selon l’art. 9 LDét. La limite supérieure des sanctions administratives prévues à 

l’art. 9 LDét en cas d’infraction aux salaires minimaux et aux conditions de travail a été aug-

mentée de 5'000 francs à 30'000 francs. En outre, dans les cas particulièrement graves, les 

sanctions pécuniaires et l’interdiction d’offrir des services peuvent être prononcées de ma-

nière cumulative. La distinction entre des infractions « de peu de gravité » et « plus graves » 

à l’art. 2 LDét a été supprimée. Pour cette raison, la recommandation du SECO relative à la 

sanction a été adaptée aux nouvelles directives légales. 

Sanctions administratives en francs suisses 

1  Sanctions administratives en lien avec le détachement de 
travailleurs 

1.1 Infractions à l’obligation d’annonce (art. 6 LDét)3 

Annonce tardive avant le début du travail 

art. 9, al. 2, let. a, LDét 

 1ère fois 2e fois 3e fois 

Détachement de 5 personnes 

maximum 
Avertissement 300.- 600.- 

Détachement de 6 personnes Avertissement 450.- 900.- 

                                                

1 FF 2016 7465 

2 RO 2017 2079 

3 L’annonce d’un salaire (obligation d’annoncer le salaire selon l’art. 6, al. 1, let. a, LDét) dans le cadre de la pro-

cédure d’annonce en ligne qui ne corresponde pas aux dispositions suisses en matières de salaire minimum ou 

aux salaires usuels locaux et dans la branche ne représentent pas une infraction à l’obligation d’annonce et 

n’entraîne donc pas de sanction. 
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ou plus 

En cas de récidives, la sanction est chaque fois doublée jusqu’à la valeur maximum de 

5000.- francs. 

Annonce tardive après le début du travail / Annonce fausse de peu de gravité 

art. 9, al. 2, let. a, LDét 

 1ère fois 2e fois 3e fois 

Détachement de 5 personnes 

maximum 
250.- 500.- 1000.- 

Détachement de 6 personnes 

ou plus 
375.- 750.- 1500.- 

En cas de récidives, la sanction est chaque fois doublée jusqu’à la valeur maximum de 

5000.- francs 

Aucune annonce / Annonce fausse grave 

art. 9, al. 2, let. a, LDét 

 1ère fois 2e fois 3e fois 

Détachement de 5 personnes 

maximum 
500.- 1000.- 2000.- 

Détachement de 6 personnes 

ou plus 
750.- 1500.- 3000.- 

En cas de récidives, la sanction est chaque fois doublée jusqu’à la valeur maximum de 5000.- francs 

1.2 Infractions aux conditions minimales de salaire (art. 2, LDét)4 

1.2.1 Infractions mineures 

Le montant constaté de sous-enchère salariale de l’ensemble du personnel est inférieur à 

100.- francs5. En cas de paiement documenté de l’arriéré, de volonté de coopération et au 

cas par cas, seul un avertissement sans frais sera prononcé. 

1.2.2 Infraction salariale inférieure à 5000.- francs et supérieure ou égale à 5000.- 

francs; limite supérieure 30'000.- francs 

a) Infraction salariale inférieure à 5000.- francs 

                                                

4 En cas d’infractions aux conditions de travail, comme par ex. à la loi sur le travail (LTr), les sanctions doivent 

être fixées aux cas par cas. 

5 En cas d’engagement de courte durée allant jusqu’à une journée, la valeur de référence est 50.- francs. 
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Le montant constaté de l’infraction salariale pour l’ensemble du personnel6 est inférieur à 

5000.- francs. Au cas par cas (grand nombre de travailleurs détachés et durée 

d’engagement relativement longue), le tarif suivant peut aussi être appliqué pour une infrac-

tion salariale supérieure à 5000.- francs. 

art. 9, al. 2, let. b, LDét 

 En cas de non-paiement ou de paiement non do-

cumenté des arriérés de la différence de salaire 

En cas de paiement documen-

té des arriérés de la différence 

de salaire 

1ère fois 160% de la différence de salaire  50% de la différence de salaire 

2e fois 170% de la différence de salaire  60% de la différence de salaire 

3e fois 180% de la différence de salaire  70% de la différence de salaire 

Explications : 

Ce tarif s’applique en cas de récidives et prévoit par conséquent un pourcentage progressif 

pour les sanctions. De plus, la situation ne doit pas être plus négative pour les entreprises 

qui ont payé les arriérés de différence de salaire que pour celles qui ne les ont pas payés. 

Avec le tarif proposé ici, les coûts sont moins élevés en cas de paiement des arriérés qu’en 

cas de non-paiement. 

b) Montant de l’infraction salariale supérieur ou égal à 5000.- francs 

Le montant constaté de l’infraction salariale pour l’ensemble du personnel est supérieur à 

5000.- francs. Au cas par cas,  pour les cas graves, c’est à dire en cas de montant élevé de 

l’infraction salariale sur un faible nombre d’employés concernés et une durée d’engagement 

courte, il peut être dérogé à ce tarif. 

art. 9, al. 2, let. b et c, LDét 

Montant de la 

sous-enchère sa-

lariale  

En cas de non-paiement ou de paie-

ment non documenté des arriérés de 

la différence de salaire 

En cas de paiement documenté des 

arriérés de la différence de salaire 

De 5'000.- à 

10'000.- francs 

160% de la différence de salaire ou in-

terdiction d’offrir des services pendant 

12 mois 

50% de la différence de salaire ou in-

terdiction d’offrir des services pendant 

12 mois 

De 10'001.- à 

20'000.- francs  

160% de la différence de salaire 

(jusqu’à un maximum de 30'000.- 

francs) et interdiction d’offrir des ser-

50% de la différence de salaire ou in-

terdiction d’offrir des services pendant 

12 à 18 mois 

                                                

6 La sous-enchère salariale correspond au montant des différences de salaire de l’ensemble du personnel sous-
payé. 

 Différence de salaire =  (salaire brut moins salaire minimal). Par ex., 5 ouvriers du bâtiment sont déta-
chés pendant 20 jours en Suisse. Leur salaire brut s’élève à 30.- francs. Le salaire minimal est toutefois 
32.- francs. La différence de salaire se monte à 2.- francs*8h*20j*5 personnes = 1600.- francs. 
L’infraction salariale étant de faible gravité (1600.- francs < 5000.- francs), en cas de non-paiement des 
arriérés, l’amende sera de 160%*1600.- francs=2560.- francs 
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vices pendant 12 à 24 mois 

De 20'001.- à 

30'000.- francs.  

30'000.- francs et interdiction d’offrir des 

services pendant 24 à 36 mois 

30'000.- francs ou interdiction d’offrir 

des services pendant 18 à 24 mois 

Tout montant de sous-enchère salariale de 10'000.- francs supplémentaires entraîne une 

augmentation de la durée d’interdiction d’offrir des services pouvant aller jusqu’à 12 mois en 

cas de non-paiement des arriérés, et jusqu’à 6 mois lorsque les arriérés ont été payés. La 

durée maximale d’interdiction d’offrir des services est de 5 ans. 

1.3 Non-paiement de sanctions entrées en force 

art. 9, al. 2, let. e, LDét 

Montant des amendes 

non payées 

En cas de non-paiement ou de 

paiement non documenté des ar-

riérés de la différence de salaire 

En cas de paiement documenté 

des arriérés de la différence de 

salaire 

Jusqu’à 2'000.- francs interdiction d’offrir des services 

pouvant aller jusqu’à 12 mois 

interdiction d’offrir des services 

pouvant aller jusqu’à 12 mois 

De 2'001.- à 10'000.- 

francs 

interdiction d’offrir des services 

pouvant aller jusqu’à 24 mois 

interdiction d’offrir des services 

pouvant aller jusqu’à 18 mois 

De 10'001.- à 20'000.- 

francs 

interdiction d’offrir des services 

pouvant aller jusqu’à 36 mois (en 

plus de l’interdiction d’offrir des 

services de 12 à 24 mois pour in-

fraction salariale, soit une interdic-

tion totale d’offrir des services de 

48 à 60 mois) 

 

interdiction d’offrir des services 

pouvant aller jusqu’à 24 mois 

De 20'001.- à 30'000.- 

francs 

interdiction d’offrir des services 

pouvant aller jusqu’à 48 mois (en 

plus de l’interdiction de 24 à 36 

mois pour infraction salariale, soit 

un total de 72 à 84 mois)7 

interdiction d’offrir des services 

pouvant aller jusqu’à 30 mois 

L’interdiction maximale d’offrir des services est de 5 ans. Dans les cas où une sanction pé-

cuniaire a été prononcée de manière cumulative à une interdiction d’offrir des services (art. 

9, al. 2, let. c, LDét) et où la sanction pécuniaire n’a ensuite pas été payée, une interdiction 

d’offrir des services est appliquée pour motif de non-paiement de la sanction (art. 9, al. 2, let. 

e, LDét). Pour des raisons de proportionnalité, le cumul de plusieurs interdictions d’offrir des 

                                                

7 En cas de cumul de plusieurs interdictions d’offrir des services, la durée totale maximale ne doit pas excéder 

une fois et demi la durée de 5 ans, soit un maximum de 7,5 ans 
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services ne devrait pas excéder de plus de la moitié la durée légale maximale de 5 ans, soit 

une interdiction d’une durée totale maximale de 7.5 ans.  

1.4 Infractions d’employeurs qui engagent des travailleurs en Suisse et 
contreviennent au salaire minimal dans un contrat-type de travail 
selon l’article 360a CO (art. 9, al. 2, let. f, LDét) 

Sanctions pécuniaires, cf. chap. 1.2.  

S’il n’est pas possible de déterminer avec précision le montant de l’infraction salariale ou que 

la situation persiste sur une longue période, rendant difficile la détermination précise de ce 

montant, l’appréciation du cas peut conduire à déroger aux recommandations figurant au 

chapitre 1.2. 

 

1.5. Aspects procéduraux 

La présente grille tarifaire des sanctions vise à ne pas mettre les entreprises qui paient les 

arriérés de salaire dans une situation financière plus mauvaise que celles qui ne paient pas 

les arriérés. L’employeur se voit ainsi mis sous une certaine pression pour payer les arriérés. 

Il faut toutefois prendre en considération que l’infraction salariale repose sur une décision de 

la commission paritaire, ou éventuellement d’une décision de recours d’une commission pari-

taire centrale, laquelle n’a en règle générale pas été vérifiée par un tribunal civil. C’est pour-

quoi il est important que l’employeur ait aussi la possibilité de s’acquitter de la différence de 

salaire au moment où il fait usage de son droit d’être entendu dans la procédure cantonale, 

et que le paiement effectif des arriérés soit pris en considération dans le calcul de la sanc-

tion. 

1.6  Entrée en vigueur et recommandation sur la réglementation transi-
toire8 

La révision de la recommandation entre en vigueur le 01.04.2017. Les bases juridiques ne 

contiennent aucune réglementation transitoire sur le nouvel article 9 LDét. Selon le principe 

général de l’interdiction de rétroactivité du nouveau droit, la présente recommandation est 

applicable aux infractions à la LDét commises après l’entrée en vigueur de l’article 9 LDét 

révisé. Pour les infractions qui s’étendent sur une longue période, comme par ex. les infrac-

tions contre les dispositions en matière de salaires minimaux, la recommandation révisée est 

applicable lorsque les prestations ont été fournies après la date d’entrée en vigueur. Ce sont 

en principe les jours d’engagement effectifs qui font foi, et non pas ceux indiqués dans la 

procédure d’annonce. 

En cas d’infractions à la LDét dans le cadre de prestations qui ont commencé avant la date 

d’entrée en vigueur et se sont achevées après cette date, la nouvelle recommandation est 

applicable. C’est la recommandation précédemment en vigueur qui s’applique pour les pro-

cédures en suspens au moment de l’entrée en vigueur de la recommandation. 

                                                

8 Dans la version définitive, ce chapitre sera placé à la fin 
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2 Sanctions en lien avec la lutte contre le faux travail 
indépendant  

2.1 Violation de l’obligation de fournir des pièces justificatives (art. 1a, 
al. 2, LDét) 

art. 9, al. 2, let. a, LDét en lien avec l’art. 1a, al. 2, LDét 

1ère fois 2e fois 3e fois 

par document manquant: 

200.- 

par document manquant:  

300.- 

par document manquant: 

500.- 

A partir de la 4e fois, le montant par document manquant augmente de 500.- francs à chaque 

récidive, jusqu’à la valeur maximale de 5'000.- 

Lorsque la confirmation d’annonce ou l’expression de l’annonce manque dans des cas 

d’urgence autorisés selon l’art. 6, al. 3, Odét, on renonce à une amende pour ce document 

manquant. 

Lorsque le mandat / le contrat d’entreprise ou la confirmation de contrat n’est pas fourni dans 

une langue nationale, il peut être considéré comme document manquant. 

Lorsque des documents manquants ou des documents équivalents sont fournis avant la fin 

du délai supplémentaire, le montant de l’amende est réduit de moitié pour chacun des 

documents fournis. 

2.2 Violation de l’obligation de renseigner / Violation de l’obligation de 
fournir des documents supplémentaires (art. 12 et art. 1a, al. 4 et 5, 
LDét) 

art. 9, al. 2, let. b, LDét en lien avec l’art. 12, al. 1, LDét / art. 1a, al. 4 et 5 LDét 

1ère fois 2e fois 3e fois 

Interdiction d’offrir des ser-

vices de 12 mois  

Interdiction d’offrir des services 

de 18 mois 

Interdiction d’offrir des ser-

vices de 24 mois 

Chaque violation supplémentaire de l’obligation de renseigner / de l’obligation de fournir des 

documents supplémentaires entraîne une augmentation de 6 mois de l’interdiction d’offrir 

des services. La durée maximale de l’interdiction d’offrir des services est de 5 ans. 

Tant le prestataire de services se déclarant indépendant que son mandant / la personne qui 

passe la commande avec siège à l’étranger peuvent être sanctionnés d’une interdiction 

d’offrir des services lorsqu’ils ne remplissent pas leur obligation de renseigner selon l’art. 1a, 

al. 4 et 5, LDét. Dans ces cas, il y a violation de l’obligation de renseigner dès lors que des 

documents et renseignements supplémentaires sont exigés après le contrôle sur place et ne 

sont pas fournis. 
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Il n’est pas recommandé de déjà sanctionner d’une interdiction d’offrir des services une 

violation de l’obligation de fournir des pièces justificatives selon l’art. 1a, al. 2, LDét par un 

prestataire de services se déclarant indépendant dans les cas où les documents selon l’art. 

1a, al. 2 n’ont pas pu être présentés au cours d’un contrôle sur place et que la personne 

contrôlée coopère pendant le contrôle. Il est en revanche recommandé de prononcer une 

interdiction de fournir des services lorsque l’obligation de fournir des pièces justificatives 

selon l’art. 1, al. 2 est violée et qu’aucun document équivalent n’est fourni avant échéance 

d’un délai supplémentaire accordé, et en l’absence de réaction à une nouvelle demande de 

transmission des documents. Dans ce cas, les conditions prévues à l’art. 12, al. 1, let. a, 

LDét sont remplies. En revanche, lorsqu’aucune information n’est fournie lors d’un contrôle 

de l’obligation de fournir des pièces justificatives selon l’art. 1a, al. 2, LDét en cas de doute 

sur le statut, lorsque de fausses informations sont sciemment fournies ou lorsque le contrôle 

est d’une manière ou d’une autre rendu impossible ou que la personne à contrôler s’oppose 

au contrôle, une interdiction d’offrir des services peut être immédiatement prononcée, 

indépendamment de savoir si l’obligation de fournir des pièces justificatives selon l’art. 1, 

al.2, LDét a été remplie ou non. 

Berne, avril 2017 


